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Économie
Niveau moyen
Épreuve 2

Instructions destinées aux candidats

 y N’ouvrez pas cette épreuve d’examen avant d’y être autorisé(e).
 y La calculatrice est autorisée pour cette épreuve.
 y Sauf indication contraire dans l’intitulé de la question, toutes les réponses numériques doivent 

être exactes ou correctes à deux décimales près.
 y Vous devez démontrer votre raisonnement.
 y Répondez à une question.
 y Utilisez des diagrammes bien légendés et des références au texte ou aux données,  

le cas échéant.
 y Le nombre maximum de points pour cette épreuve d’examen est de [40 points].
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Répondez à une question.

1. Lisez attentivement les extraits et répondez aux questions qui suivent.

Texte A — Une vue d’ensemble de l’Uruguay

1 Avec une population de seulement 3,5 millions de personnes, l’Uruguay est l’un des plus petits 
États d’Amérique du Sud. Son appartenance au marché commun MERCOSUR donne aux 
producteurs uruguayens un accès sans tarifs douaniers à 290 millions de consommateurs en 
Argentine, au Brésil et au Paraguay.

2 L’agriculture représente 8 % du produit intérieur brut (PIB) de l’Uruguay et 65 % de ses 
recettes d’exportations. Les exportations augmentent depuis le début des années 2000, 
en partie en raison de la demande croissante de matières premières en provenance de 
la Chine. Plus particulièrement, les producteurs de soja uruguayens ont bénéficié de prix 
remarquablement plus élevés lors de la flambée des prix des matières premières. La Chine est 
à présent la plus importante destination d’exportation de l’Uruguay, le soja constituant plus de 
50 % de ses exportations vers la Chine.

3 Le PIB réel de l’Uruguay a augmenté en moyenne de 5,39 % par an de 2005 à 2014. Toutefois, 
l’économie s’est considérablement ralentie lorsque la flambée des prix des matières premières a 
cessé en 2015. Elle s’est encore ralentie en raison d’une baisse de la demande régionale lorsque 
les plus grands membres du MERCOSUR, l’Argentine et le Brésil, ont été confrontés à une 
récession en 2017. Le PIB réel de l’Uruguay a crû en moyenne de 1,04 % par an de 2015 à 2018.

4 Grâce à l’importance croissante de la Chine et de l’Union européenne (UE) en tant que 
marchés d’exportation, l’Uruguay a réussi à réduire sa dépendance à l’égard du MERCOSUR. 
Cependant, ses tentatives de diversification pour exporter des produits autres qu’agricoles 
n’ont pas été fructueuses. La fin de la flambée des prix des matières premières a participé à 
une chute des recettes d’exportations et à la dépréciation du peso (la devise de l’Uruguay). La 
devise a perdu plus de 25 % de sa valeur depuis 2015.

5 L’inflation s’est maintenue à un taux relativement élevé de 8 % en 2018 en raison de 
l’affaiblissement de la devise. Le taux de chômage a également augmenté à 7,9 % en 
conséquence du ralentissement économique. Le coût de la vie plus élevé et le taux d’emploi 
plus faible pourraient inhiber les efforts de réduction des inégalités et des niveaux de pauvreté.

6 Malgré une inflation et un chômage croissants, le faible niveau de corruption, les 
ressources naturelles abondantes et l’accès à un grand marché commun continuent d’attirer 
l’investissement direct à l’étranger (IDE). Les investissements réalisés dans les industries du 
papier et du bois ont fait de la foresterie l’une des industries du pays à la croissance la plus 
rapide. Les flux entrants d’IDE ont aussi empêché que le peso se déprécie davantage.

Texte B — L’accord de libre-échange UE–MERCOSUR

1 L’UE et le MERCOSUR parachèvent les conditions d’un accord de libre-échange qui permettrait 
à l’Uruguay d’augmenter ses exportations vers les 27 États membres de l’UE. L’UE achète 
actuellement 11 % des exportations uruguayennes, principalement des produits d’origine 
animale, du papier, des légumes et du bois.

2 Une fois que l’accord de libre-échange sera entré en vigueur, presque tous les tarifs douaniers 
agricoles et industriels entre l’UE et le MERCOSUR seront supprimés. Les importations de 
bœuf, de volaille et de sucre ne seront pas incluses dans la liste des produits exemptés de tarifs 
douaniers, mais elles seront soumises à des quotas très élevés. Cela permettra d’augmenter 
les exportations de ces produits vers les pays de l’UE.

(Suite de la question à la page suivante)
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Tournez la page

(Suite de la question 1)

3 L’accord de libre-échange pourrait entraîner des faillites dans le secteur manufacturier et un 
chômage structurel plus élevé en Uruguay. Les exportations de l’UE vers l’Uruguay consistent 
en grande partie en biens manufacturés tels que des produits chimiques, des machines, des 
équipements de transport et des plastiques, dont la demande est élevée malgré les tarifs 
douaniers actuels s’élevant jusqu’à 35 %.

4 Un tiers de l’IDE en Uruguay provient de l’UE. La perspective de l’accord de libre-échange a 
entraîné une augmentation des investissements de l’UE dans le secteur forestier de l’Uruguay. 
Des organisations de défense de l’environnement ont averti que l’accord de libre-échange 
pourrait constituer une menace pour la durabilité, car les forêts d’Amérique du Sud sont 
défrichées pour créer des terres destinées à l’élevage de bétail et à la production de papier et 
de bois. La déforestation pourrait aussi perturber les sources d’eau qui alimentent les villages 
ruraux, privant les villageois et villageoises d’eau saine.

Texte C — L’Uruguay recherche des accords commerciaux en dehors du MERCOSUR

1 Les membres du MERCOSUR ont des conceptions différentes en matière de politiques 
commerciales. Le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay croient en la libéralisation du commerce 
et veulent accroître la concurrence en réduisant les tarifs douaniers extérieurs communs. 
L’Argentine, pour sa part, veut maintenir les tarifs douaniers extérieurs élevés afin de protéger 
les industries contre les importations bon marché en provenance de Chine et d’éviter de 
prolonger sa récession actuelle.

2 L’Uruguay a exprimé son désir de trouver des accords commerciaux en dehors du 
MERCOSUR, ce qui est interdit par les règles du marché commun. Si l’Uruguay conclut des 
accords bilatéraux indépendants, il est probable qu’il perde son adhésion au MERCOSUR et les 
avantages des accords de libre-échange actuels.

Tableau 1 : Données de compte des transactions 
courantes de l’Uruguay (milliards d’USD)

2018 2019

Exportations de biens et services 18,72 18,52

Importations de biens et services 19,15 17,88

Revenu net –3,66 –3,05

Transferts courants nets 0,10 0,19

Tableau 2 : Sélection de données de revenu de l’Uruguay

2010 2015 2019

Revenu national brut (RNB) par 
habitant (USD PPA)

16 190 19 290 22 810

Indice de Gini 44,5 40,1 39,7

(Suite de la question à la page 5)
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(Suite de la question 1)

(a) (i)  Définissez le terme produit intérieur brut (PIB) indiqué en gras dans le texte 
(texte A, paragraphe 2). [2]

(ii) Définissez le terme durabilité indiqué en gras dans le texte  
(texte B, paragraphe 4). [2]

(b) (i)  À l’aide des informations du tableau 1, calculez le changement de solde des 
transactions courantes de l’Uruguay entre 2018 et 2019. [2]

(ii) À l’aide des informations du tableau 1, indiquez si l’Uruguay est confronté à un 
déficit ou à un excédent de sa balance commerciale des biens et services en 2019. [1]

(iii) À l’aide des informations du tableau 2, esquissez le changement de courbe de 
Lorenz de l’Uruguay entre 2010 et 2015. [2]

(c) À l’aide d’un diagramme de l’offre et de la demande, expliquez comment la Chine 
pourrait avoir contribué aux revenus (totaux) accrus des producteurs uruguayens de 
soja (texte A, paragraphe 2). [4]

(d) À l’aide d’un diagramme de taux de change, expliquez comment la fin de la flambée 
des prix des matières premières pourrait avoir participé à la dépréciation du peso 
(texte A, paragraphe 4). [4]

(e) À l’aide d’un diagramme approprié, expliquez comment l’accord de libre-échange 
MERCOSUR–UE pourrait mener à un chômage structurel accru en Uruguay  
(texte B, paragraphe 3). [4]

(f) À l’aide d’un diagramme DG/OG, expliquez l’effet probable de la réduction des tarifs 
douaniers extérieurs communs sur la production potentielle (à long terme) de l’Uruguay 
(texte C, paragraphe 1). [4]

(g) En utilisant les informations des textes/les données et vos connaissances en 
économie, discutez l’effet de l’intégration économique sur l’économie uruguayenne. [15]
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2. Lisez attentivement les extraits et répondez aux questions qui suivent.

Texte D — Une vue d’ensemble du Cameroun

1 Le Cameroun est un pays d’Afrique centrale d’une population de 25 millions de personnes. Il 
est riche en ressources naturelles, parmi lesquelles le pétrole et des minerais, et il produit un 
large éventail de produits agricoles, tels le coton et le cacao. Sa croissance économique repose 
généralement sur l’exportation du pétrole. Le produit intérieur brut (PIB) du Cameroun a crû en 
moyenne de 5,6 % par an entre 2013 et 2014, lorsque les prix du pétrole étaient élevés.

2 La croissance économique a ralenti et le déficit budgétaire a brusquement augmenté 
entre 2014 et 2016, lorsque les prix du pétrole ont chuté de 45 %. La production pétrolière 
est un élément essentiel de l’économie formelle et une source importante de recettes fiscales 
pour le gouvernement du Cameroun. Jusqu’à 90 % de la main-d’œuvre des autres secteurs 
est employée dans l’économie informelle et contribue par conséquent considérablement moins 
aux recettes fiscales. Les dépenses militaires résultant de récents conflits dans les régions 
occidentales du Cameroun ont d’autant plus creusé le déficit budgétaire.

3 Depuis l’effondrement des prix du pétrole, la croissance économique repose sur la politique 
budgétaire expansionniste, qui devient de plus en plus difficile à soutenir. Le déficit budgétaire 
a augmenté à quelque 5 % du PIB et entraîné une hausse de la dette gouvernementale 
(nationale) à 30 % du PIB.

4 Malgré une certaine diminution de la pauvreté absolue au Cameroun, le nombre de personnes 
vivant en situation de pauvreté relative a augmenté de 12 % pour atteindre les 8,1 millions 
entre 2007 et 2014. Les fonds alloués à la réduction de la pauvreté sont souvent consacrés 
à des subventions portant sur l’électricité, la nourriture et le carburant. Cela réduit les fonds 
disponibles pour l’éducation et les soins de santé, qui sont insuffisants dans les zones rurales 
où la pauvreté est la plus extrême.

5 Grâce à une abondance de ressources naturelles, le Cameroun a le potentiel nécessaire 
pour attirer l’investissement direct à l’étranger (IDE). Toutefois, le déficit de gouvernance 
et l’environnement peu propice aux affaires ont découragé les investisseurs étrangers. Les 
entrepreneurs locaux sont aussi découragés par les longs temps d’attente pour obtenir des 
permis d’exploitation et par les difficultés à obtenir des prêts aux entreprises.

6 Le Cameroun maintient un taux de change fixe par rapport à l’euro de 1 franc = 0,0015 euro. 
En raison du déficit commercial persistant, le franc (la devise du Cameroun) est surévalué à 
ce niveau. Les taux d’intérêt sont maintenus à un niveau élevé afin d’éviter la fuite de capitaux, 
laquelle pourrait aggraver la surévaluation de la monnaie.

Texte E — La Stratégie pour la Croissance et l’Emploi

1 La Stratégie pour la Croissance et l’Emploi est un ensemble de politiques adoptées par le 
gouvernement du Cameroun afin d’encourager la diversification et de promouvoir l’efficience de 
la production. Ces politiques ont trois objectifs généraux :
•  créer des emplois et réduire la taille de l’économie informelle en investissant dans le 

capital humain ;
•  augmenter la productivité de l’agriculture, de l’exploitation minière et d’une sélection 

d’industries présentant un potentiel de croissance (bois de construction, tourisme et 
technologies de l’information et de la communication) ;

•  encourager l’investissement privé et le commerce grâce à la fourniture d’infrastructure 
(notamment, des routes, des ports et l’approvisionnement en eau saine).

(Suite de la question à la page suivante)
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(Suite de la question 2)

2 La productivité est faible, en particulier dans le secteur primaire. Le Cameroun compte un 
million de petites exploitations agricoles pratiquant l’agriculture traditionnelle, mais la main-
d’œuvre formée aux bonnes pratiques agricoles et aux compétences de gestion est limitée. La 
main-d’œuvre non qualifiée travaille souvent dans l’économie informelle.

3 L’accès à des engrais d’importation et de plus faibles coûts de transport pourraient réduire 
considérablement les coûts de production. Les exploitations agricoles doivent aussi augmenter 
leur productivité afin de réduire les coûts de main-d’œuvre. Le salaire mensuel moyen, dans 
le secteur agricole, se monte à 20 000 francs, mais le gouvernement a récemment augmenté 
le salaire minimum à 36 270 francs. Cela pourrait entraîner une amélioration du bien-être 
économique de la main-d’œuvre de l’économie formelle, mais pourrait faire grimper le chômage 
et forcer une partie de la main-d’œuvre à entrer dans l’économie informelle.

4 Le gouvernement tient sa promesse de maintenir des prix bas à court terme pour les aliments 
au moyen de subventions. Grâce à de meilleures méthodes agricoles, les exploitations ont 
produit des fèves de cacao de meilleure qualité en 2019, ce qui leur a permis de pratiquer des 
prix plus élevés sur le marché international. Au fil du temps, l’augmentation de productivité 
devrait entraîner des revenus plus élevés, des prix plus bas et des produits de meilleure qualité.

Texte F — Les accords de libre-échange avec l’Union européenne (UE) et le Royaume-Uni

Le Cameroun a conclu des accords de libre-échange avec l’UE et le Royaume-Uni, qui donnent 
à des produits tels que les bananes, l’aluminium et les produits de cacao transformé un accès 
sans tarifs douaniers aux marchés de l’UE et du Royaume-Uni. Les tarifs douaniers sur les 
importations au Cameroun de machines et d’équipements, de véhicules et d’engrais ont 
aussi été supprimés. Cependant, les tarifs douaniers sur les textiles et les produits agricoles 
stratégiques tels que la viande, le lait et certains légumes ont été maintenus.

Tableau 3 : Sélection de données du Cameroun

2018 2019

Indice des prix à la 
consommation (IPC) 
(année de référence = 2010)

115,8 118,6

Taux d’intérêt nominal* (%) 6,39 7,94

* appliqué aux crédits par les institutions financières

Tableau 4 : Principaux marchés d’exportation du Cameroun (2019)

Part des recettes d’exportations (%)

UE et Royaume-Uni 42,48

Chine 18,10

Inde 7,63

États-Unis 6,02

(Suite de la question à la page 9)
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(Suite de la question 2)

(a) (i)  Définissez le terme pauvreté relative indiqué en gras dans le texte  
(texte D, paragraphe 4). [2]

(ii) Définissez le terme infrastructure indiqué en gras dans le texte  
(texte E, paragraphe 1). [2]

(b) (i)  À l’aide des informations du tableau 3, calculez le taux d’inflation du Cameroun 
en 2019. [1]

(ii) À l’aide des informations du tableau 3 et de votre réponse à (b)(i), calculez le 
taux d’intérêt réel du Cameroun en 2019. [1]

(iii) À l’aide d’un diagramme approprié, illustrez le chômage qui pourrait résulter de 
l’imposition d’un salaire minimum (texte E, paragraphe 3). [3]

(c) À l’aide d’un diagramme DG/OG, expliquez comment la politique budgétaire 
expansionniste soutient la croissance économique au Cameroun (texte D, paragraphe 3). [4]

(d) À l’aide d’un diagramme de taux de change, expliquez comment la fuite de capitaux 
peut accroître la surévaluation du franc (texte D, paragraphe 6). [4]

(e) À l’aide d’un diagramme de l’offre et de la demande, expliquez comment les 
subventions gouvernementales pourraient aider à maintenir des prix bas pour les 
aliments (texte E, paragraphe 4). [4]

(f) À l’aide d’un diagramme du commerce international, expliquez l’effet de la suppression 
des tarifs douaniers sur les importations d’engrais au Cameroun (texte F). [4]

(g) En utilisant les informations des textes/les données et vos connaissances en 
économie, discutez la nécessité d’un équilibre entre les politiques fondées sur le 
marché et l’intervention gouvernementale afin de promouvoir le développement 
économique au Cameroun. [15]
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